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HRW appelle a I'ouverture d’enquétes sur les abus lors des élections au Burundi

Human Rights Watch, 1 juin 2020 Burundi : Les A©lections ont AOtA© entachA©es da€™actes da€™intimidation et da€™ar
AllA©gations da€™abus et de fraudes (Nairobi) 4€“ Les graves allA©gations da€™abus commis lors des A©lections du 20 mai
auA BurundiA devraient conduire A 1a€™ouverture da€™enquAdtes et les responsables devraient A2tre amenA©s A rendre de:

A€ 1a€™issue de la campagne en amont de ces AGlections prA©sidentielle, IAOgislatives et communalesA entachA©e de viole
marquA®©e par des arrestations de membres de |1&€™opposition, y compris de candidats, et par la limitation de la libertA©
da€™expression, laA commission AGlectorale nationale a annoncA© des rAGsultats provisoires le 25 mai. Elle a annoncA© qué
Ndayishimiye, le candidat A la prA©sidentielle du parti au pouvoir, le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie-
Forces de dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD), avait remportA© 68,72% des voix, mais le 28 mai, leA prA©sident de la
commission a dA©clarA©A que des rA@sultats sous forme de A«A draftA A» qui na€™avaient pas AOtA© A«A officiellement pu
devaient Adtre retirA©s.A Le 30 mai,A elle a dA©clarA© A%ovariste Ndayishimiye vainqueurA de la prA©sidentielle, bien que la C
constitutionnelle doit encore valider les rA@sultats. A«A Les AG@lections se sont dA©roulA©es dans un climat extrA2mement
rA©pressif, sans observateurs internationaux indA©pendantsA A», a dA©clarA©A Lewis Mudge, directeur pour 1a€™ Afrique cer
Human Rights Watch. A«A Les informations faisant AGtat de meurtres, da€™arrestations arbitraires, de passages A tabac et
da€™actes visant A intimider les A©lecteurs lors de la campagne ne devraient pas A?tre ignorA©es.A A» Le  principal parti
da€™opposition, le CongrA’s national pour la libertA© (CNL), a rejetA© les rA®sultats, qualifiant le vote deA A«A fiasco.A A»A |
notamment plaint de IA€™arrestation de membres et de candidats du parti, de manA“uvres da€™intimidation da€™AGlecteurs,
et de parti-pris de la part des responsables A©lectoraux lors de la pACriode prA©-A©lectorale et le jour du vote. Les A©lections
ont eu lieuA en la€™absence de mission internationale da€™observationA et le jour du vote,A lA€™accA’s aux rA©seaux socia
applications de communicationA a AOtA© bloquA®© dans tout le pays, restreignant les possibilitA©s da€™effectuer des reportag
maniAre indA©pendante et de faire circuler lA€™information. Depuis [&€™annonce des rA©sultats provisoires, Human Rights V
a reA8u des informations fiables selon lesquelles des membres de Ia€™opposition avaient AOtA© menacA®©s et battus, en
particulier dans des zones rurales. Les mA©dias locauxA ont A©galement fait ACtat de Ia€™arrestation de membres de 1&€™of
accusA©s da€™atteinte A la sA»retA© de IA€™A%otat. Le CNLA a affirmA© aux mA@©dias locauxA que plus de 600 de ses me
arrA2tA©s lors de la campagne et le jour des scrutins, et lesA organisations burundaises de dA©fense des droits humains ont
fait ACtatA de multiples abus, notamment da€™arrestations arbitraires et de passages A tabac de membres du CNL et da€™al
partis da€™opposition. Human Rights WatchA a A©galement documentA© des meurtres et des arrestations arbitrairesA de
membres du CNL pendant la pA@riode prA©-A©lectorale. Le CNL a dA©noncA®© de graves irrA©gularitA©s, notamment
desA bourrages da€™urnesA et a affirmA© que ses mandataires sA€™AGtaient vuA refuser IA€™accA sA aux bureaux de vote
certains cas, avaient AOtA©® arrA2tA©s. Human Rights Watch s&€™est entretenu avec plusieurs AGlecteurs, journalistes et
dA©fenseurs des droits humains qui ont affirmA®© que dans certaines zones rurales, les jeunes du parti au pouvoir AGtaient
prA©sents aux bureaux de vote et ont intimidA© les AGlecteurs, tandis que les responsables de la commission AClectorale et la
police dAGtournaient le regard. Un A©lecteur de la commune de Mwumba, dans la province de Ngozi, a dA©clarA© : A«A Quat
je suis arrivA© au bureau de vote, les Imbonerakure [la ligue de jeunes du parti au pouvoir] ordonnaient aux gens de voter
pour le CNDD-FDD. lIs ont pris les cartes da€™A®Olecteur de certaines personnes et ont votA© A leur place.A A» Pendant tout
pAcriode prA©-A®lectorale, les membres des ImbonerakureA ont commis des abus systA©matiques, en particulier contre des
personnes perA§ues comme ACtant des opposants au parti au pouvoir, y compris des meurtres, des disparitions forcAGes,
des arrestations arbitraires, des passages A tabac, des extorsions da€™argent et des actes da€™intimidation. A«A Ja€™avais
da€™aller voterA A», a dA©clarA© un membre du CNL de la commune de Kiremba, dans la province de Ngozi. A<A Ja&€™ai en
que nos membres Actaient arrA%tA©s par des Imbonerakure, et que da€™autres ACtaient battus le jour de la€™A®lection. La
trA’s tendue.A A» Un journaliste, qui a visitA© des bureaux de vote dans les provinces de Bubanza et Cibitoke, a affirmA©
avoir AOtA© tA©moin da€™arrestations et de passages A tabac de membres de Ia€™opposition le jour de lJAE™A®©lection, ains
plusieurs cas de fraude et da€™irrA©gularitA©s. Le Conseil des A©GvA2ques catholiques, qui a dA©ployA© des observateurs da
716 bureaux de vote,A a A©galement fait AOtat da€™irrA©gularitA©s. Lors de sa confA©rence de presse du 28 mai, le prAGsid
commission AClectoraleA a rejetA© ces allA©gations. Les mA©dias ont vu leur couverture sA©rieusement limitA©e. LaA Loi pc
modification A la loi sur la presse de 2018A et un nouveau A«A Code de conduite pour les mA@©dias et les journalistesA pour la
pAcriode AClectorale de 2020A A» exigent des journalistes qua€™ils fournissent des informations A«A A©quilibrA©esA A», sol
poursuites pA©nales, et leur interdit de publier des informations sur les AGlections ou sur leurs rA@sultats qui ne
proviendraient pas de la commission A@lectorale nationale.A Certains journalistes indA©pendants ont fait AGtat de difficultA©s
accA©der aux bureaux de vote et A obtenir des informations sur les opA@rations de vote, et lA€™accA’s bloquA© aux rAG©seal
sociaux a restreint leur capacitA© de travail. La Commission nationale indA©pendante des droits de JA€™homme du Burundi, le
CNIDH,A qui est pro-gouvernement, a affirmA®© que lesA A©lections se sont dA©roulA©es dans un contexte de paix et de
sA©curitA©A et a louA®© les forces de sA©curitA© pour avoir protA©gA®© les droits humains. Le porte-parole du ministA're de la
SA©curitA®, Pierre Nkurikiye,A a dA©clarA©A que les opA@rations de vote avaient eu lieu sans incident de sA©curitA©. Le 18
procureur gA©nA®ral, Sylvestre Nyandwi,A a A©crit une lettre au prAG©sident de la commission A©lectorale nationale, dans laqt
il affirmait que 59 candidats du CNL aux AClections IA©gislatives et communales devaient A2tre retirA©s des listes A©lectorales
car des poursuites judiciaires AGtaient engagA©es contre eux. Dans certains cas, selon cette lettre, les accusA©s AGtaient en
fuite. Dans la pA©riode prA©cA©dant les AClections, des groupes de membres de Ia€™opposition ont AOtA© dAGOFAGrAGs de\
tribunaux et jugA®©s lors de procA’s sommaires, en vertu d&€™une disposition du Code de procA©dure pA©nale du Burundi qui
permet de recourir A des procA©dures accACIAOrA©es A 1a€™encontre de prA©venus qui auraient AOtA®© pris sur le fait (A«/
flagranceA A»).A La campagne et le vote se sont dA©roulA©s en pleine pandA©mie deA Covid-19. Ces derniA’res semaines,
sources mA®©dicales et humanitaires ont exprimA© A Human Rights Watch leur prA©occupation du fait que les autoritA©s
faisaient trA"s peu da€™efforts pour limiter la propagation du virus. Bien que leA Burundi nA€™ait dA©clarA© que 63 cas confiri
des mA®©decins et des infirmiA res ont affirmA© aux mA©dias que leA gouvernement minimisait lA€™ampleur de la
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criseA etA dissimulait le vrai nombre des morts.A Le 12 mai, le gouvernement du BurundiA a dA©clarA®© le reprA©sentant dan:
pays de la€™Organisation mondiale de la santA© (OMS)A et trois de ses expertsA persona non grata,A sans donner da€™expl
Le 16 avril, le ministre des Affaires A©trangA resA a annoncA®© la suspension du vote de la diaspora burundaiseA dans les
ambassades, en raison des mesures prises dans divers pays pour contrer la propagation du Covid-19. Le 14 mai, la
Commission da€™enquA?dte sur le Burundi, mandatA©e par le Conseil des droits de IA€™homme des Nations Unies,A sa€™est
alarmA©eA par la€™accroissement des violences politiques, notamment des affrontements entre membres du CNDD-FDD et di
CNL, ayant fait des morts et des blessA©s des deux cA'tAGs. Elle a A©galement A©voquA®© les discours de haine et les incitati
A la violence contre les opposants politiques, ainsi qua€™une vague da€™arrestations de membres du CNL, y compris de
candidats.A Dans des dAG©clarations, les responsables gouvernementauxA ont rejetA© sur |a€™opposition la responsabilitA© d
majoritA© des incidents sA©curitaires. Ces derniAres annA©es, Human Rights Watch aA documentA©A une tendance continu
au harcA’lement, A 1a€™arrestation et A la dA©tention arbitraires de membres de I&€™opposition, da€™activistes et de journz
Agathon Rwasa, le candidat du principal parti dA€™opposition A la prA©sidentielle, aA accusA©A le parti au pouvoir de fraude
Aclectorale et a dA©posA®© le 28 maiA un recours devant la Cour constitutionnelle, conformA©ment aux procA©dures prA©vue
le code A®©lectoral. Dans sa dA©claration, laA Commission d'enquA2te sur le Burundi a mis en gardeA contre le fait que la
politisation du systA'me judiciaire et lAE™absence de confiance dans I&€™indA©pendance de la Cour constitutionnelle exacerb:
la mA®©fiance de Ia&€™opposition et dA€™une partie de la population. La CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est, dont la miss
da€™observation des AClectionsA na€™a pas AGtAO effectuA©e,A a fait une dA©clarationA le 26 mai dans laquelle elle se fAG
caractAre pacifique et du succA'sA A» du processus A©lectoral, affirmant qua€™il avait AOtA© A«A menA© A bien par les fin:
propres [du pays].A A» Les AGlections ont AGtA© financA©es en partie grA¢ce A des A«A contributionsA A»A extorquA©es de
citoyensA entre 2017 et 2019, ce qui a ouvert la porte A des abus gA©nAGralisA©s alors que les membres des Imbonerakure €
les administrateurs locaux renforAgaient leur contrA’le sur la population, a dA©clarA© Human Rights Watch. Les missions
diplomatiques au Burundi, lA€™Union europA©enne, le coordinateur rAG©sident des Nations Unies et le secrACtaire exA©cultif d
ConfA®rence internationale sur la rA©gion des Grands LacsA ont pris note des rA©sultats provisoiresA dans une dA©claration
publiA©e le 27 mai, dans laquelle ils encouragent toutes les parties A A«A prA©server un climat pacifiqueA A» et A rA©soudre
les diffA©rends A®©lectoraux en suivant les procA©dures juridiques existantes. Des A©lections sA©natoriales sontA prA©vues a
Burundi pourA le 20 juillet et des A@lections locales pour le 24 aoA»t. La€™article 25 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques (PIDCP), que le Burundi a ratifiA®©, stipule que A«A Tout citoyen a le droit et la possibilitA© a€! de voter et
da€™Aatre AGlu, au cours da€E™AClections pACriodiques, honnAdtes, au suffrage universel et A©gal et au scrutin secret, assur
la€™expression libre de la volontA© des A©lecteurs.A A» A«A RA©pondre aux allA©gations de graves violations des droits hui
de fraude A@lectorale par davantage de rA©pression risquerait dA€™enflammer une situation dAOjA tendue et pourrait avoir de
rA©percussions dA©sastreusesA A», a affirmA© Lewis Mudge. A«A Le gouvernement, ses partenaires internationaux et les
acteurs rA©gionaux devraient se souvenir que les AGlections sont Ia€™expression du droit des AClecteurs 4€* pas des individu
pouvoir 4€* de choisir eux-mA2mes leurs dirigeants.A A»
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